
 
Maison communale 

Rue Martin Sandron 114 

5680 – Doische 
 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 22 DECEMBRE 2021 A 19 HEURES 30 

 
Présents : M. Pascal JACQUIEZ, Bourgmestre-Président; 

Mme Caroline DEROUBAIX, M. Raphaël ADAM, M. Michel PAULY, Echevin(e)s; 
Bénédicte Hamoir, Présidente C.P.A.S., siégeant avec voix consultative ; 

M. Philippe BELOT, M. Michel CELLIERE, Mme Anne-Sophie BENTZ, M. Eric 

DUBUC, M. Charles SUPINSKI, Mme Marianne Grégoire, M. Raphaël Stringardi, 
Conseiller(e)s Communaux(ales); 

M. Sylvain COLLARD, Directeur général. 
 

Excusés : M. Eric DUBUC, M. Raphaël Stringardi 
 

Absents : M. Michel CELLIERE 

 

Le Conseil se trouve réuni en ses lieux ordinaires pour délibérer dès 19 h 30 sous la 
présidence de Monsieur Pascal Jacquiez, Bourgmestre-Président. 
 

 

Le Président ouvre la séance. 
Il est 19 h 31. 

 

 
SEANCE PUBLIQUE 

 
1° Finances - Budget 2022 : Approbation 

 

Le Conseil, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et notamment les articles 

L1122-23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale 

et de la Décentralisation ; 
Vu la circulaire relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne 

pour l'année 2022 ; 
Vu le projet de budget établi par le collège communal ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 

Comptabilité communale; 
Vu la transmission du dossier au directeur financier en date du 10 décembre 2021 ; 

Vu l'avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération ; 
Vu également le rapport sur l'administration et la situation des affaires de la commune pour 

la période du 1er octobre 2020 jusqu'au 30 septembre 2021 présenté également en 
application de l'article L1122-23 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par 

l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 



Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du 

Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent 

budget, aux organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande 
desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant le 

présent budget ; 
Attendu que le rapport annuel sur l’ensemble des synergies existantes et à développer 

entre la commune et le CPAS sera adopté conformément à l’article L1122-11 du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation dans les prochaines semaines ; 
Attendu l’envoi via eComptes de l’annexe covid 19 ; 

Ecoute les commentaires de l'Echevin des Finances, Monsieur Raphaël Adam, sur le 
contenu dudit budget ; 

 
Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, 

D E C I D E 
  

A l'unanimité des membres présents :  
  

Article 1 

Le budget ordinaire de l’exercice 2022 est modifié comme suit : 

• Dépense en plus : 421/21101.2022 : + 1.619,09 € 
Le budget extraordinaire de l’exercice 2022 est modifié comme suit : 

• Dépenses en plus : 421/72260:20210017.2022 : 265.000 € 

• Recettes en plus : 421/96151:20210017.2022 : 265.000 € 

  
D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2022 : 

  
1. Tableau récapitulatif 

  Service 
ordinaire 

Service 
extraordinaire 

Recettes exercice proprement 
dit 

4.927.964,60 2.296.796,74 

Dépenses exercice proprement 
dit  

4.654.698,60 2.787.096,74 

Boni / Mali exercice 
proprement dit 

273.266,00 - 490.300,00 

Recettes exercices antérieurs 214.495,63 0,00 

Dépenses exercices antérieurs 17.444,27 3.758,72 

Prélèvements en recettes 0,00 494.058,72 

Prélèvements en dépenses 270.258,72 0,00 

Recettes globales 5.142.460,23 2.790.855,46 

Dépenses globales 4.942.401,59 2.790.855,46 

Boni / Mali global 200.058,64 0,00 

 
2. Tableau de synthèse 

• Service ordinaire 

Budget 
précédent 

Après la 
dernière M.B. 

Adaptations en 
+ 

Adaptations en 
- 

Total après 
adaptations 

Prévisions des 
recettes globales 

5.000.467,00     5.293,80   0,00 5.005.760,80 

Prévisions des 
dépenses globales 

4.791.049,89       215,28   0,00 4.791.265,17 

Résultat présumé 
au 31/12 de 
l’exercice n-1 

  209.417,11     5.078,52   0,00  214.495,63 

 

 



• Service extraordinaire 

Budget 

précédent 

Après la 

dernière M.B. 

Adaptations en 

+ 

Adaptations en 

- 

Total après 

adaptations 

Prévisions des 
recettes globales 

4.286.418,76     903.396,74 3.383.022,02 

Prévisions des 
dépenses globales 

4.286.418,76     903.396,74 3.383.022,02 

Résultat présumé 
au 31/12 de 
l’exercice n-1 

0 0 0 0 

  
3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non 

voté, l’indiquer) 

 Dotations approuvées par 

l’autorité de tutelle 

Date d’approbation du budget 

par l’autorité de tutelle 

CPAS 211.000,00 22/12/2021 

Fabriques d’église Doische 
F.E. Gimnée 

F.E. Gochenée 

F.E. Matagne-la-Grande 
F.E. Matagne-la-Petite 

F.E. Niverlée 
F.E. Romerée 

F.E. Vaucelles 

F.E. Vodelée 
F.E. Soulme 

5.615,21 
9.072,34 

9.844,83 

6.554,86 
1.341,98 

5.849,13 
2.279,89 

1.391,32 

13.883,63 
1.067,00 

30/09/2021 
30/09/2021 

30/09/2021 

18/11/2021 
18/11/2021 

30/09/2021 
30/09/2021 

30/09/2021 

30/09/2021 
18/11/2021 

Zone de police 261.128,64 (+10% de la 
dotation 2021) 

  

Zone de secours 93.816,80   

Autres (préciser) Eglise 

protestante de Namur 

606,01 pour 2022 

818,93 pour les années 
antérieures réclamés par 

l’église protestante 

30/09/2021 

  

4. Budget participatif : oui/non (préciser éventuellement les articles concernés) 
 

Article 2 

De transmettre la présente délibération aux Autorités de tutelle, au service des Finances 
et au Directeur financier, Monsieur Michaël Piette. 
 

 

2° Finances - Budget 2022 : Octroi d'un douzième provisoire 
 

Le budget 2022 ayant été voté, le point est retiré. 
 

 
3° Finances - Budget 2022 - Délégation de pouvoir au Collège communal 

concernant l'octroi des subventions figurant nominativement au budget, 

des subventions en nature, des subventions motivées par l’urgence ou en 
raison de circonstances impérieuses et imprévues : Approbation 

 
Le Conseil, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-30, L1122-37, 
§ 1er, alinéa 1er, 1° [et/ou] 2° [et/ou] 3°, et L3331-1 à L3331-8 ; 

Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est 
compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ; 



Considérant que l’article L1122-37, § 1er, alinéa 1er, 1° [et/ou] 2° [et/ou] 3°, dudit Code 

autorise le Conseil communal à déléguer ses pouvoirs au Collège communal pour les 

subventions qui figurent nominativement au budget, dans les limites des crédits inscrits à 
cet effet et approuvés par l’autorité de tutelle [et/ou]  pour les subventions en nature 

[et/ou] pour les subventions motivées par l’urgence ou en raison de circonstances 
impérieuses et imprévues ; 

Considérant la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 et ses modifications ultérieures 

éventuelles relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
Vu les dispositions légales en la matière ; 

 
Sur proposition du Collège communal,  

Après en avoir délibéré, 
Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents,  

D E C I D E 

  
Article 1 

Délègue au Collège communal l’octroi des subventions qui figurent nominativement au 
budget 2022, dans les limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par 

l’autorité de tutelle. 

Article 2 
Le Conseil communal délègue au Collège communal l’octroi des subventions en nature. 

Article 3 
Le Conseil communal délègue au Collège communal l’octroi des subventions motivées par 

l’urgence ou en raison de circonstances impérieuses et imprévues. 
Article 4 

Les délégations visées aux articles 1er, 2 et 3 sont accordées pour l’exercice 2022. 

Article 5 
Le Collège communal fait annuellement rapport au Conseil communal sur les subventions 

qu’il a octroyées, en application de l’article L1122-37, § 2, du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation.  
 

 

4° Finances - CPAS - Budget 2022 : Approbation 

 
Le Conseil, 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 

Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et notamment 

l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; il délibère 
sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure..." ; 

Vu la loi organique des C.P.A.S. du 08 juillet 1976, et en particulier ses articles 88, § 2, 110 
bis et 112 bis ; 

Vu la circulaire du 28 février 2014 relative à la tutelle sur les actes des centres publics 
d’action sociale et aux pièces justificatives ; 

Attendu que, depuis le 1er mars 2014, il appartient au Conseil communal d’exercer la 

tutelle spéciale d’approbation sur les budgets et modifications budgétaires du C.P.AS. ; 
Vu l’avis favorable émis par le Comité de concertation Commune-CPAS en sa séance du 

17 novembre 2022 ; 
Vu la délibération du Conseil de l’Action Sociale, en date du 01 décembre 2021, arrêtant 

le budget 2022 ; 

Entendu les explications de Madame la Présidente du CPAS, Bénédicte Hamoir ; 
Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 
 

Après en avoir délibéré, 
Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 



  

Article 1er 

Le budget du C.P.A.S. pour l’exercice 2022 voté en séance du Conseil de l’Action Sociale en 
date du 01 décembre 2021 est approuvé comme suit : 

  
Service  

ordinaire 

Service 

extraordinaire 

                   
Recettes totales exercice 

propre                    

 
Intervention communale : 210.950,00 € 

                   

891.412,13 € 57.500,00 € 

Dépenses totales exercice propre 1.022.263,21 € 64.500,00 € 

Boni/Mali exercice propre - 130.851,08 € 7.000,00 € 

Recettes exercices antérieurs 161.851,08 €   

Dépenses exercices antérieurs 24.000,00 €   

Prélévement en recettes   7.000,00 € 

Prélévement en dépenses 7.000,00 €   

Recettes globales 1.053.263,21 € 64.500,00 € 

Dépenses globales 1.053.263,21 € 64.500,00 € 

Boni/Mali global 0 € 0 € 

  

Article 2 
En application de l’article 112bis, §2 de la loi organique, le CPAS a la possibilité d’introduire 

un recours auprès du gouverneur contre la décision prise par le Conseil communal. Ce 

recours doit être motivé et introduit dans les 10 jours de la notification de la décision du 
Conseil communal. 

Article 3 
La présente décision est notifiée au Conseil de l’Action Sociale.  
 

 

5° Personnel - Cession de 12 points APE du CPAS pour l'année 2022 au profit 

de la Commune : Approbation 
 

Le Conseil, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, adopté par l'Arrêté du 
Gouvernement wallon du 22 avril 2004, ainsi que ses modifications ultérieures et notamment 

l'article L1122-30 stipulant "...Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; il délibère 

sur tout autre objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure..." ; 
Attendu que sur base des décisions prises jusqu'à ce jour en matière de personnel, un 

maximum de 12 points seraient utilisés par le C.P.A.S. de Doische durant l'année 2022 ; 
Attendu que, par décision du 01.12.2021, le CPAS de Doische propose un transfert de 

12 points A.P.E. au profit de la Commune pour la période du 01/01/2022 au 31/12/2022 ; 

Vu les finances communales ; 
Vu les dispositions légales en la matière ; 

 
Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 
D E C I D E 

  

 



Article 1 

Approuve la proposition du C.P.A.S. de Doische et accepte les 12 points A.P.E. pour l'année 

2022. 
Article 2 

Copie de la présente décision sera transmise pour information au CPAS de Doische. 
 

 
6° Patrimoine - Echange Guy Claeys/Doische Cne - Terres forestières : Accord 

de principe  

 
Le Conseil, 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30 

stipulant "...Le Conseil règle tout ce qui est d'intérêt communal; il délibère sur tout autre 
objet qui lui est soumis par l'autorité supérieure..." ; 

Vu la demande de Monsieur Guy Claeys, demeurant au 40 Oude pastoriedreef à 1745 

Opwijk et possédant une seconde résidence sur notre territoire au 20, rue du Tienne du 
Bois à 5680 Doische, de procéder à un échange de parcelles de bois à Doische avec les 

parcelles suivantes : 

• Propriété de Monsieur G. Claeys 
A Doische, section C 267 C - Nature : bois 

Superficie : 1 ha 52a 58ca 

• Propriétés communales 

A Doische, section C 379 A - Nature : bois / section C 419 A pie - Nature : bois / 
section C 421 A - Nature : bois 

pour une superficie approximative de 2 ha 17a 04ca 
Vu le rapport daté du 19 mai 2021 de Monsieur François Delacre, Ingénieur-Chef de 

cantonnement de Viroinval estimant les parcelles de bois faisant l'objet du présent échange 
aux montants suivants : 

• Propriété de Monsieur G. Claeys 

Valeur feuillus grumes : 20.000,00 € 

Valeur fonds : 7.629,00 € 
Estimation : 27.629,00 € 

• Propriétés communales 

Valeur résineux : 5.000,00 € 
Valeur feuillus grumes : 600,00 € 

Valeur fonds : 10.850,00 € 

Supplément du Tiers pour vente/échange de gré à gré : 5.483,00 € (= 16.450,00 
€ * 33,3333 %) 

Travail de gyrobroyage sur 0,9661 ha : 966,00 € 
Valeur de convenance : 4.730,00 € 

Estimation : 27.629,00 € 
Constatant que la soulte devrait s'établir à 0 €, avec bornage à charge de la commune ; 

Que le sentier d'accès à la prairie n'est pas repris dans l'échange ; 

Constatant également que la valeur du fonds doit être confirmée par un notaire ; 
Attendu que certaines parcelles sont soumises au régime forestier ; 

Considérant également que les aliénations de parcelles soumises au régime forestier qui 
sont passées de gré à gré ne sont approuvées que si le prix offert par l'acquéreur est, pour 

ce qui concerne le fonds, supérieur d'un tiers au moins à l'évaluation de l'expertise ; 

Attendu qu'il y a lieu dès lors lieu d'obtenir l'autorisation du Gouvernement wallon, 
conformément à l'article 53 du Code forestier ; 

Constatant que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou 
budgétaire supérieure à 22.000 euros, Monsieur le Directeur financier est chargé de 

remettre, en toute indépendance, un avis de légalité écrit préalable et motivé sur tout projet 

de décision du conseil communal, dans les dix jours ouvrables de la réception du dossier 
contenant le projet et ses annexes explicatives éventuelles, conformément à l'article L1124-

40, §1, al. 1er, 4 du C.D.L.D. ; 



Attendu que le dossier a été transmis à Monsieur le Directeur financier le 07 décembre 

2021 conformément à l'article L1124-40 §1 du C.D.L.D. ; que ce dernier a remis un avis 

favorable de légalité en date du 17.12.2021 ; 
Vu les finances communales ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 
 

Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 
DECIDE 

  
Article 1 

Marque un accord de principe sur l'échange des parcelles de bois reprises ci-après : 

• Propriété de Monsieur G. Claeys 
A Doische, section C 267 C - Nature : bois 

Superficie : 1 ha 52a 58ca 

• Propriétés communales 

A Doische, section C 379 A - Nature : bois / section C 419 A pie - Nature : bois / 
section C 421 A pie - Nature : bois 

pour une superficie approximative de 2 ha 17a 04ca 
  

Article 2 

Le mode choisi est le gré à gré avec publicité. 
Charge le Collège communal de prendre les dispositions nécessaires afin d'organiser 

l'enquête publique de commodo et incommodo. A l'issue de l'enquête publique, les résultats 
de celle-ci sont présentés aux membres du Conseil communal. Si aucune réclamation 

n'émane des résultats, le Conseil communal sera amené à statuer sur l'approbation définitive 
de cet échange. 

Article 3 

Déclare l'utilité publique pour cet échange, dans le respect de l'article 161, 2° du Code des 
droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe. 

Article 4 
La présente dépense sera imputée à l'article 124/71155:20220027.2022  (allocation 

budgétaire : 45.000,00 €) du service extraordinaire du budget communal 2022 et sera 

financée par une vente de terrains forestiers. 
Article 5 

Sollicite l'autorisation du Gouvernement wallon sur l'échange proposé telle que définie à 
l'article 53 du Code forestier 

Article 5 
Expédition de la présente décision sera faite à Monsieur Guy Claeys, à Monsieur l'Ingénieur-

Chef de cantonnement de Viroinval ainsi qu'à Monsieur le Directeur financier pour 

information. 
 

 
7° Patrimoine - BEP - Appel à projets "Soutien aux projets supracommunaux" - 

Dynamique territoriale Sud et l'Entre Sambre et Meuse - Convention de 
collaboration avec les communes partenaires : Approbation 

 

Le Conseil, 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la Déclaration de Politique régionale qui prévoit que "pour mieux assurer l'efficacité des 

services publics, le Gouvernement incitera les villes et communes, à développer des 

politiques supracommunales au niveau de chaque bassin de vie ; 
Attendu que dans ce cadre, en sa séance du 10 décembre 2020, le Gouvernement wallon a 

décidé d'initier un appel à projets en soutien au développement des politiques 
supracommunales ; 



Attendu que l'appel à projet a été adressé en date du 28 janvier 2021 a l'ensemble des 

Directeurs généraux des Villes et Communes et publié le même jour sur le guichet des 

pouvoirs locaux ; 
Attendu que l'objectif général de cet appel à projets est d'objectiver la répartition équitable 

des moyens financiers, de s'inscrire dans une logique de mutualisation et d'économies 
d'échelles et d'identifier (et donc à terme d'évaluer) des objectifs claires et prioritaires ; 

Attendu la demande, formulée par le Collège communal en sa séance du 22 février 2021, 

d'être repris dans les projets de supracommunalité à développer avec les communes de 
l'Arrondissement de Philippeville ainsi que la confirmation de sa volonté d'adhérer à la future 

structure supra communale avec les communes de l'arrondissement de Philippeville qui 
serait créée si le projet déposé par le Bureau Economique de la Province de Namur était 

sélectionné par le Gouvernement wallon ; 
Attendu la décision du Collège communal du 08 mars 2021 marquant son accord quant à la 

désignation de la Ville de Florennes afin que celle-ci puisse déposer Ie dossier préparé par Ie 

BEP en son nom ; 
Considérant que le projet "Dynamique territoriale Sud de l'Entre Sambre et Meuse" 

déposé par la Ville de Florennes conformément aux délibérations des communes 
participantes a été sélectionné ; 

Considérant le projet de convention proposée par le BEP par son courrier du 15 septembre 

2021 dont un exemplaire restera annexé à la présente délibération dont il fera partie 
intégrante ; 

Considérant le projet que le Bureau Economique de la Province de Namur a 
souhaité élaborer en soutien à l'ensemble des communes du territoire d'Essaimage ; 

Considérant le budget estimatif pour financer la gouvernance et l'animation de la 
dynamique supracommunale proposée est de 124.000 €/an répartit comme suit : Frais de 

personnel: 70.000 € ; Prise en charge des 10 % de co-financement du Coworking La Ferme 

de Chimay dans Hacktiv'Ardenne: 3 904,62 € ; Prise en charge des 10 % de co-financement 
de 1'ASBL Forsud dans Hacktiv'Ardenne: 3 607,62 € ; Frais de fonctionnement : 7 500 € ; 

Consultance et prestations extemes: 27.500 € ; Communication: 12.000 € ; 
Considérant que le montant de la subvention s'élève à 60.000 €/an pendant une durée de 

2 ans ; Considérant qu'en complément de la subvention octroyée sont prévus les 

contributions suivantes : Contributions communales de 15.352 € soit une contribution directe 
des communes adhérentes fixée à 500 € + 0,10 €/habitant ; Bureau Economique de la 

Province de Namur: 17.150 € ; FEDER: 15.000 € ; Fondation Chimay-Watoise: 15.350 € ; 
Considérant que les communes suivantes ont marqué accord pour adhérer audit projet 

: Cerfontaine, Chimay, Couvin, Doische, Florennes, Froidchapelle, Mettet, 

Momignies, Philippeville, Viroinval, Walcourt, 
Considérant par ailleurs qu'elles ont désigné la commune de Florennes pour déposer ledit 

projet ; 
Considérant que le projet a été sélectionné ; 

Considérant l'arrêté ministériel octroyant une subvention a la commune de Florennes dans 
le cadre de l'appel à projets "Soutien aux projets supracommunaux" ; 

Considérant en effet que la commune de Florennes qui a déposé le projet est directement 

bénéficiaire de la subvention dont question ci-avant ; 
Considérant que la subvention octroyée a pour objet de couvrir en partie les frais relatifs a 

la mise en œuvre du dispositif d'animation territoriale tel que décrit dans Ie projet 
sélectionné ; 

Considérant qu'il y a donc lieu maintenant de mettre en œuvre le projet susmentionné ; 

Considérant que pour ce faire, les communes ayant adhéré au projet doivent conclure une 
convention de collaboration ; 

Considérant que cette convention de collaboration est régie par les articles L1521-1 et 
suivants du Code de la Democratie locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que dans le cadre de cette collaboration, les communes souhaitent par ailleurs 
confier au Bureau Economique de la Province de Namur la gouvernance, la gestion 

financière et l'animation de cette nouvelle dynamique territoriale ; 

Considérant que cette mission sera financée, outre l'intervention prévue du Bureau 
Economique de la Province de Namur via la subvention octroyée et les contributions 

communales énoncées ci-avant et par le biais d'une convention d'assistance à maître 



d'ouvrage confiée par la Commune de Florennes sur la base de lien "in 

house" conformément à l'article 30 § 3 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marches publics 

; 
Considérant la proposition de convention proposée par le Bureau Economique Provincial 

dans son courrier du 15 septembre 2021 ; 
Vu les dispositions légales en la matière ; 

 

Après en avoir délibéré, 
Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 

D E C I D E 
  

Article 1 
D'approuver la convention proposée par le Bureau économique de la Province de Namur 

dont un exemplaire restera annexe à la présente délibération dont il fera partie intégrante. 

Article 2 
de charger le Collège communal de signer ladite convention. 

Article 3 
d'inscrire les dépenses liées à cette convention au budget ordinaire à l'article 

530/3320102.2022 intitule "cotisation supracommunalité - essaimage" 

Article 2 
De transmettre un extrait conforme de la présente délibération : au Bureau économique 

provincial et à la Ville de Florennes. 
 

 
8° Petite enfance - Commission communale de l'Accueil - Rapport d'activité 

2020-2021 & Plan d'action 2021-2022 : Approbation 
 

Le Conseil, 

 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu le décret de la Communauté française du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de 
l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire, modifié 

par le décret du 26 mars 2009 modifiant le décret du 17 juillet 2002 portant réforme de 

l'Office de la Naissance et de l'Enfance, en abrégé "O.N.E." et le décret du 3 juillet 2003 
relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de 

l'accueil extrascolaire ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 3 décembre 2003 fixant les 

modalités d’application du décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des 

enfants durant leur temps libre et au soutien du l’accueil extrascolaire tel que modifié par 
l’arrêté du 14 mai 2009 ; 

Considérant que l’article 11/1 § 1er précité stipule notamment que la Commission 
Communale de l’Accueil définit, chaque année, les objectifs prioritaires concernant la mise 

en œuvre et le développement qualitatif et quantitatif du programme CLE et que la 
coordination ATL traduit ces objectifs prioritaires en actions concrètes dans un plan d’actions 

annuel ; 

Vu le décret de la Communauté française du 26 mars 2009 modifiant le décret du 17 juillet 
2002 portant réforme de l'Office de la Naissance et de l'Enfance, en abrégé "O.N.E." et le 

décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps 
libre et au soutien de l'accueil extrascolaire, notamment son article 11/1 § 2 ; 

Considérant que l’article 11/1 § 1er précité stipule que le plan d’actions annuel doit être 

présenté, débattu et approuvé par la Commission Communale de l’Accueil et être ensuite 
transmis au Conseil Communal et à la Commission d’agrément de l’ONE ; 

Considérant que l’article 11/1 § 2 précité dispose : « La réalisation du plan d’actions 
annuel est évaluée par la CCA. Les résultats de cette évaluation sont repris dans le rapport 

d’activités du coordinateur ATL visé à l’article 17. Le rapport d’activités est transmis pour 
information aux membres de la CCA, au Conseil Communal et à la Commission d’agrément 

visée à l’article 21 » ; 



Vu le plan d’actions annuel 2021-2022 débattu et approuvé à la Commission Communale de 

l’Accueil le 14 septembre 2021 ; 

Vu le rapport d’activités 2020-2021, relatif au plan d’action 2020-2021, transmis aux 
membres de la Commission Communale de l’Accueil en cette même séance ; 

Considérant qu’il y a lieu de transmettre, pour information, ce rapport d’activités ainsi que 
le plan d'actions au Conseil communal ; 

Vu les dispositions légales en la matière ; 

 
Après en avoir délibéré, 

Pour ces motifs, à l'unanimité des membres présents, 
D E C I D E 

  
Article 1 

Prend acte  

• du rapport d’activités 2020-2021  

• du plan d'actions 2021-2022 

relatif à l’Accueil Temps Libre tel qu’annexé à la présente délibération. 
Article 2 

Copie de la présente délibération sera transmise pour information et disposition au Service 
ATL de la Commune. 
 

 

HUIS CLOS 

 
9°  
 

 

10°  
 

 
La séance est terminée, il est 20 h 09'                   

Le Président lève la séance. 
 

 
Par le Conseil, 

 

Le Directeur général, Le Bourgmestre, 
  

  
Sylvain Collard Pascal Jacquiez 

 
 
 

 


